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LETTRE DATEE DU 24 JUIN 1998, ADRESSEE AU PRESIDENT 
DU CONSEIL DE SECURITE PAR LE SECRETAIRE GENERAL 

J'ai l'honneur de me referer au paragraphe 14 de la resolution 1173 (1998) 

du Conseil de securite, en date du 12 juin 1998, ou le Conseil a decide que les 
mesures supplementaires contre l'UNITA prevues aux paragraphes 11 et 12 de cette 
resolution prendraient effet le 25 juin 1998 a moins que l'UNITA n'ait 
pleinement coopere, le 23 juin au plus tard, a 1'extension immediate de 
1'administration de l'Etat a tout le territoire angolais, notamment a Andulo, 
Bailundo, Mungo et N'Harea, et n'ait cesse de chercher a entraver ce processus. 

Mon Representant special pour 1'Angola, M. Alioune Blondin Beye, m'a fait 
savoir qu'a 1'issue de consultations intensives tenues ces derniers jours, le 
chef de l'UNITA, M. Jonas Savimbi, n'avait pas fixe de calendrier precis pour 
1'extension de 1'administration de l'Etat aux quatre localites strategiques, 
raais s'etait declare dispose a cooperer a la normalisation de ces localites 
d'ici au 30 juin prochain. Dans un premier temps, le President de 1'Angola, 

M. Jose Eduardo dos Santos, n'avait accepte que la date a laquelle les sanctions 
supplementaires entreraient en vigueur soit reportee au 30 juin qu'a condition 
que M. Savimbi indique des dates precises pour la normalisation des quatre 
localites susmentionnees. Lors de contacts ulterieurs, le President dos Santos 
a cependant decide, sur les instances de mon Representant special, de ne pas 
insister sur cette condition, et a accepte que 1'entree en vigueur des sanctions 
soit reportee au 30 juin. 

A la faveur d'une reunion tenue ce jour, la Commission conjointe, que 
preside mon Representant special, et aux travaux de laquelle prennent part les 
representants du Gouvernement, de l'UNITA et des trois Etats observateurs 
(Etats-Unis, Federation de Russie et Portugal) a souscrit a la suggestion de 
M. Beye tendant a ce qu'il soit recommande au Conseil de securite de reporter la 
date d'entree en vigueur des mesures supplementaires contre l'UNITA du 25 juin, 
date prevue dans la resolution 1173 (1998), au 30 juin 1998. 

Je vous serais tres oblige de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
presente lettre comme document du Conseil de securite. 

(Siqne) Kofi A. ANNAN 
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